
Compte-rendu du Conseil Municipal du 15 décembre 2021 
 
L'an deux mil vingt-et-un le 15 décembre à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué le 8 décembre 2021, s'est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence 
de Mr Eric ROBIN, Maire. 
 
Étaient présents : ROBIN Eric, GORE-CHAPEL Isabelle, HESRY Michel, RIGOLLE Delphine, LE 
GALL Pascal, HAMON Isabelle, CHEVALIER Hubert, BADOUARD Allison, COLLETTE Abel, 
FAISNEL Valérie, POILVERT Cédric, POILBOUT Marie, BERNARD Nathalie, BAZIN Pascal, 
MENIER Sébastien, COMMUNIER Aurélien, LE COZ Caroline, DAUNAY Dominique, 
CHARTIER Georges, CHASLES Sandrine, CHIQUET Vincent, LE CORRE Céline.  
 
Excusés : Marie Louise ROSSIGNOL (pouvoir à Isabelle Goré-Chapel)  
Secrétaire de séance : GORE-CHAPEL Isabelle 
 
 
Mr Robin accueille l’assemblée pour le dernier conseil municipal de l’année, et félicite Céline 
Le Corre pour la naissance de sa fille Iaelle et souhaite tous les vœux de bonheur à sa famille.  
Mr Robin annonce le départ de Sarah Ducher, Directrice Générale des Services, qui a fait sa 
demande de mutation sur une commune d’Ille Et Villaine. Il regrette ce choix, après 12 années 
au service de la commune, c’est une page de l’histoire de la commune qui se tourne. Il la 
remercie pour tout ce qu’elle a fait pour la commune, son appui sur les dossiers, son 
investissement auprès des élus avec lesquels des relations personnelles et de confiance 
étaient établies. Mme Ducher remercie Mr Robin pour ses propos et explique les raisons 
personnelles de son départ, et remercie tous les élus pour ces années de travail au service 
d’un territoire dynamique et attachant.  
 
Mr Robin soumet à l’approbation le compte-rendu de la séance du 24 novembre 2021 qui est 
approuvé.   
 
Mr Robin donne lecture de l’ordre du jour.  
Mme Goré-Chapel procède à l’appel des membres.  
 
1. AFFAIRES GENERALES  
 
Rapport sur la qualité du service public de l’eau potable – Hyvet et Loscouët  
Mr Robin rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article 
L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau 
potable.  
Le Syndicat de l’Hyvet en charge de cette compétence a transmis à la Commune le rapport 
2020 du service pour la partie Hyvet ainsi que le rapport 2020 pour la partie Le Loscouët sur 
Meu qui a intégré le Syndicat au 1er janvier 2021. 
Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 12 mois qui suivent 
la clôture de l’exercice concerné. 
Mr Chartier, président du Syndicat, explique que les rapports ont été préparés par les 
services du syndicat Départemental suivant la mission d’assistance conseil qui leur a été 
confiée. 
Il présente les données importantes du service partie « Hyvet » : le réseau dessert 4 
communes : Illifaut, Merdrignac, Saint Vran et Trémorel, pour 3 145 abonnés. Le linéaire de 
réseau est de 300 km. 
Le service est en affermage auprès de la SAUR jusqu’au 31 décembre 2021. Le volume produit 
a augmenté de 28.53 % (148 899 m3 contre 115 844 m3), les volumes importés ont diminué de 
4.51 % (602 022 m3 contre 630 443 m3), le volume vendu a diminué de 1.46 % 620 425 m3 en 
2020. Le prix de l’eau au m3 a augmenté en moyenne de 0.95 % entre 2019 et 2020, 354.43 € 
pour un usager consommant 120 m3, soit +3.35 € TTC sur la facture. L’augmentation est liée 
à la variation de la part fermière, la part syndicale étant restée stable. L’indice de 
performance « connaissance et gestion patrimoniale du réseau » est de 110/120. Le 
rendement du réseau se situe à 90.8 %, il était de 92.2 % en 2019. Des travaux 



d’investissement ont été engagés en 2020 (solde réhabilitation réservoir de la Croix 
Bouillard, marché à bons de commande, travaux RN 164 Est). Les travaux d’investissement 
prévus en 2021 sont le solde travaux RN 164 Est, rue de Penthièvre, marché à bons de 
commande.  
Mr Chartier présente les données importantes du service partie « Loscouët » : le réseau 
dessert 1 commune, pour 322 abonnés. Le linéaire de réseau est de 42 km. Le service est en 
affermage auprès de VEOLIA jusqu’au 31 décembre 2025, il n’y a pas de ressources propres, 
et les volumes importés s’élèvent à 49 550 m3. Le volume vendu s’élève à 40 464 m3. La 
facture d’un abonné consommant 120 m3 s’élève à 308.24 € TTC, le rendement du réseau se 
situe à 85.7 %.  
Mr Robin soumet au vote l’approbation du rapport de la qualité du service public de l’eau 
potable, qui est approuvé à l’unanimité.  
 
Mr Chartier revient sur la question du suivi administratif du syndicat, avec la possibilité d’un 
soutien venant d’un agent de Loscouët sur Meu. Mr Robin se réjouit de voir qu’il y a une 
solution envisageable, il ajoute qu’il faudra retravailler une convention de mise à disposition.  
 
ALSH : validation du lot n°1  
L’ouverture des plis du lot 1 a eu lieu le lundi 13 décembre après la clôture des offres.  

CHAUVIRE TP (56)  207 501.46€HT 249 001.75€TTC 
BEUREL TP (22) 352 078.43€HT 422 494.12€TTC 

 
L’analyse des offres a révélé que l’entreprise Chauviré n’a pas retenu l’option de construction 
sur pilotis et propose un remblai. L’entreprise Beurel a été contactée de nouveau pour 
préciser son chiffrage en suivant cette option, sa nouvelle offre s’élève à 388 835.17€HT.  
Il est proposé de retenir l’offre de l’entreprise Chauviré TP, qui reste dans le prévisionnel de 
l’opération. A l’unanimité, l’assemblée approuve l’attribution du lot n°1 à l’entreprise Chauviré 
TP pour un montant de 207 501.46€HT.  
 
Motion contre la fermeture du centre des finances publiques de Merdrignac  
 
Mr Robin explique qu’à compter du 1er janvier 2022 le centre des finances publiques de 
Merdrignac va être fermé. Ainsi dans le cadre de la restructuration du réseau des finances 
publiques, pourtant dénommé « Nouveau réseau de proximité », l’Etat prive la population 
de l’ensemble du bassin de vie de Merdrignac (9 communes) d’un service public de proximité 
qui répond précisément, rapidement et gratuitement aux besoins des habitants.  
Ces besoins sont importants dans un territoire rural qui souffre parfois de fracture 
numérique et du sentiment d’éloignement des pôles de décisions administratifs.  
La concertation des élus locaux n’a jamais réellement existé et les remarques remontées au 
directeur départemental des finances publiques sont restées sans réponse. Pourtant, 
usagers, élus locaux, agents territoriaux et agents des finances publiques, sont opposés à la 
disparition d’un énième service public local qui répond toujours aujourd’hui aux besoins de 
la population.  
La solution proposée, à savoir une demi-journée d’un agent des finances publiques à 
l’agence France Services (dans les locaux de la Poste de Merdrignac) n’est pas suffisante, au 
regard des sollicitations de la population du territoire. Les espaces France Services 
présentent une utilité là où il n’existe plus de services publics, mais ne sauraient se substituer 
à ceux qui fonctionnent encore.   
De plus, la reconnaissance de la commune de Merdrignac comme Petite Ville de Demain, 
c’est-à-dire une ville-centre d’un bassin de vie et d’emploi conséquent, n’est pas en 
cohérence avec la suppression d’un centre des finances publiques.  
Cette délocalisation à Loudéac accentuera la fracture territoriale qui obligera les personnes 
déjà éloignées numériquement de nos services d’effectuer des trajets, avec bien souvent 
des problèmes de mobilité.  
En conséquence, le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
DEMANDE aux représentants de l’Etat de revenir sur une décision qui suscite désarroi et 
incompréhension et qui conduira une fois de plus à éloigner les services de l’Etat de la 
population, dans un contexte déjà bien difficile de ce point de vue.   



 
 
Mme Goré-Chapel propose d’étudier, concernant le logement à l’étage de la Trésorerie, en 
lien avec l’association ADALEA, les services de la Maison du Département et ceux de la 
gendarmerie, la possibilité d’en faire un logement de secours pour les femmes ou familles 
victimes de violences conjugales et/ou familiales.  
 
Mr Robin informe qu’il a signé l’acte de vente pour l’achat de la crêperie.  
 
 
2. COMMISSIONS ATTRACTIVITE RESIDENTIELLE, ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE ET 
QUALITE DE VIE EN VILLE (ISABELLE GORE-CHAPEL & HUBERT CHEVALIER)  
 
Zones d’habitat : proposition de règlement des zones d’habitat  
Mme Goré-Chapel présente ce document réglementaire reprend des points obligatoires 
déjà énoncés dans le PLUI, et quelques détails à préciser. Il est proposé notamment de ne 
pas autoriser l’achat de deux lots mitoyens en vue d’en faire un seul, et qu’un logement par 
lot devra être construit. Pour les aspects extérieurs et leurs abords, les constructions doivent 
s’intégrer dans l’environnement architectural existant. Il sera autorisé de construire sur sous-
sol ou caves, avec une attention portée dans ce cas à la gestion du pluvial qui sera à la charge 
de propriétaire. De plus un puisard sera à intégrer à la construction. Concernant les aires de 
stationnement, l’acquéreur devra aménager 2 places à l’intérieur de son lot.  

Une réunion sur site de la Ville Hubeau aura lieu avec les services du département et de LCBC 
pour étudier la question des entrées et sorties de la zone d’habitat, en termes d’urbanisme 
et de sécurité.  
 
Petites Villes de Demain : Mme Goré-Chapel présente l’avancée de la concertation avec le 
cabinet Futurouest : amélioration de l’habitat, développement des modes de déplacement 
doux et actifs, renforcement des dimensions Village Etape et Station verte avec la fonction 
de Campus rural, avec une offre d’habitat intergénérationnelle. Le périmètre ORT (Opération 
de Revitalisation de Territoire) a été défini pour y inclure les projets futurs dans le cœur de 
bourg.  
Pour le projet de réhabilitation de la crêperie, un bureau d’étude pourra être co-financé, de 
même qu’un appui d’un conseil juridique et financier pourra être obtenu via une commande 
groupée avec les 4 autres villes labellisées du territoire. Mme Goré-Chapel ajoute qu’il sera 
aussi possible de travailler à un atlas de la biodiversité en lien avec le lycée, avec des 
partenaires mobilisables. Enfin un accompagnement public – privé pourra être mis en place 
pour un projet correspondant aux thématiques énoncées.   
 
Cœur de Ville : état de la consultation  
Mme Goré-Chapel présente les retours et conclusions sur la consultation liée à 
l’aménagement du Cœur de Ville et à l’image de la commune. En dehors du Cœur de Ville 
des avis ont été formulés également sur le Val, et sur les alentours de la commune (voie 
verte…), Merdrignac donne une image de ville sportive et de loisirs. La place de la voiture a 
été questionnée, et il a été proposé de mettre en place une zone bleue, même si de 
nombreux stationnements existent (plus de 400 places recensées dans le centre- bourg).  
Les habitants apprécient la proximité des commerces, des services, et ont souligné certains 
manques dans l’offre commerciale. L’organisation du marché sur la place est appréciée.  
Concernant l’ilot central, il est retenu qu’il faut associer la place du centre à l’aménagement 
du cœur de ville. Il serait appréciable d’y aménager un lieu de repos et de détente, avec 
pourquoi pas une extension du marché et des animations sur cet espace, pour que ce soit 
un lieu paisible et de rencontre. Mais l’accès est discret et confidentiel, il faudra retravailler 
la signalisation de l’accès à cet espace. Les planches d’aménagement des étudiants BTS ont 
intéressé la population : il ressort la recherche de convivialité et d’animation avec des 
aménagements légers, que ce soit pour le mobilier ou les structures de jeu. Les lycées et 
étudiants ont été eux-aussi consulté, et apprécient les équipements et commerces de la 
commune. Ils émettent le souhait d’avoir des événements et animations pour se retrouver. 



Toutes les générations reviennent au même besoin d‘avoir des lieux de partage et de 
rencontre.  
La commission en ressort le principe d’un aménagement plutôt sobre, avec des structures 
de mobilier et de jeux légères, la possibilité d’une œuvre monumentale qui donne une 
identité à ce lieu, et aussi un aménagement paysager qui évoluerait avec les saisons.  
 
Compte-rendu de la commission du 3 décembre  
 
Réaménagement du parking de Point Vert : Mme Goré-Chapel explique que la commission 
propose de réduire le nombre d’entrées sur cet espace, et de réfléchir sur l’aménagement. Il 
pourra être proposé de faire appel à un artiste de street-art pour retravailler l’esthétique du 
bloc sanitaire, avec un sanitaire automatique et des aménagements pour une aire de repos.  
Travaux de la Salle des Fetes : le retour du bureau d’étude sur les structures est toujours en 
attente avant d’avancer sur le projet d’aménagement.  
Labels : le dossier Village Etape a été déposé pour le renouvellement, la labellisation pour la 
2eme fleur Ville Fleurie va être demandée courant 2022, et pour le label Station Verte un 
travail est en cours pour valoriser les actions possibles.  
Qualité de vie en ville : des devis sont en attente pour estimer l’enveloppe nécessaire à la 
réalisation d’une voie douce pour la Ville Hubeau  
Réfection rue Joseph Stuart 3 devis sont en cours de demande auprès de cabinet de maitrise 
d’œuvre et de programmation. Il est demandé un accord du conseil pour valider le devis le 
mieux disant. A l’unanimité l’assemblée donne son accord.  
Rue René Guitton : un appel d’offre pour sélectionner un bureau d’étude va être fait de 
manière à sélectionner sur projet au deuxième trimestre 2022.  
Rue du Morbihan : une démarche similaire sera proposée courant 2022.  
Cimetière : le programme de reprises de concessions sera poursuivi, avec une nouvelle 
tranche d’enrobé.  
Signalétique : il est prévu de refaire de la signalétique au sol (marquage de voierie, passages 
piétons, etc.). Les peintures ont aujourd’hui de nouvelles normes environnementales et 
vieillissent vite.  
Marché : la sécurisation du marché a été étudiée, pour des plots rabattables ou amovibles, 
mais les coûts sont excessifs. D’autres solutions sont à étudier.  
Mobilier urbain : un renouvellement de bancs et poubelles est prévu.  
Contentieux :  
Mme Goré-Chapel rappelle que depuis 2014 le contentieux sur la rue du Mené court sur les 
dégradations de la voie et les malfaçons. Un référé constat a été mené pour constater les 
désordres, puis un expert a constaté les responsabilités. Mais la crise sanitaire a ralenti la 
procédure juridique. Les sociétés n’entendent pas leurs responsabilités, et aujourd’hui le 
département repart au tribunal pour leur faire entendre leurs responsabilités.  
Mr Robin reprend l’historique du contentieux concernant la dangerosité d’une maison Rue 
de la Chevalerie, et de la réforme du statut de péril imminent en statut de mise en sécurité. 
L’accès a été sécurisé et la circulation est interdite aux poids lourds. Une demande judiciaire 
a été faite pour autoriser la démolition.  
Mr Robin informe également qu’une expertise aura lieu également pour la maison place de 
la Madeleine, pour constater de sa dangerosité et motiver une expropriation pour 
démolition.  
 
 
3. COMMISSION FINANCES ET PERSONNEL  
 
Finances : Décision modificative n°4  
Mr Le Gall présente la décision modificative n°4 au budget général. Des crédits de 
subvention ont été inscrits (Agence Nationale du Sport – rénovation du gymnase). Une 
opération a été créée pour l’opération de la Rue René Guitton. Les autres mouvements sont 
des transferts de crédits à l’intérieur d’une même opération.  
Mr Robin revient sur le conseil communautaire de LCBC qui a eu lieu la veille avec l’impact 
de la taxe sur le Foncier Bati Industriel. Mr Robin rappelle qu’au 1er janvier 2017 la fusion pour 
LCBC a transféré la taxe foncière issue des zones d’activité économique. Au 1er janvier 2017 



cette taxe a été gelée, et le surplus (augmentation des bases ou nouvelles créations 
d’entreprises) revient à LCBC, puisque la compétence économique revient à LCBC et 
l’entretien des zones, leur aménagement, etc. Dans le débat, la ville de Loudéac a contesté 
cette position et a voté contre ce dispositif. Mr Daunay explique qu’il a voté également 
contre car cela revient au débat tenu sur d’autres taxes, comme la taxe professionnelle ou 
la taxe d’habitation que l’Etat a bloqué. Selon lui c’est la même situation, les ressources de 
LCBC vont augmenter au détriment de celles des communes.  
Mr Robin explique que la différence avec la taxe d’habitation c’est que là cette dépense 
revient à LCBC, il est normal que les excédents leur reviennent.  
A l’unanimité l’assemblée approuve cette décision modificative.  
 
Mr Robin remercie les agents et élus qui ont travaillé pour obtenir une subvention de 
l’agence Nationale du sport qui fait que cette restructuration du gymnase est subventionnée 
à plus de 60%.   
 
Autorisation d’engager des dépenses dans la limite du ¼ des investissements  
Mr Robin rappelle que le budget est voté pour une année civile, et de fait, pour les dépenses 
d’investissement, aucune facture ne peut être payée dans les premiers mois de l’année. Dans 
la mesure où le budget 2022 sera voté ultérieurement et que le montant des crédits de 
report est insuffisant pour pouvoir régler ces dépenses, il est proposé, suivant l’article L1612-
1 du CGCT, de se prononcer sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des 
dépenses d’investissement relatives à l’Opération 1024, Médiathèque et 1023 Mairie. A 
l’unanimité l’assemblée approuve cette autorisation.  
 
Recrutement sur le poste de DGS  
Suite au départ de la directrice générale des services au 1er avril 2022, Mr Robin soumet à 
l’approbation du conseil le recrutement sur le poste de DGS, sur les catégories d’emploi de 
rédacteur, d’attaché, ou contractuels. A l’unanimité l’assemblée approuve ces catégories 
d’emploi.  
 
Gymnase : validation du devis pour le sol  
Proposition de valider le devis Sportingsol pour 63 929€HT, après consultation de deux 
entreprises, dont SARL MIRIEL 73 152.50€HT.  
A l’unanimité l’assemblée autorise Mr le Maire à signer le devis de la société Sportingsol.  
 
Stade : Mr Poilvert informe que des travaux de rénovation des dalles et éclairage sous 
tribunes du Stade vont être faits en régie, en vue d’être réalisé avant l’inauguration.   
 
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES  
 
Vœux au personnel et à la population  
Mr Robin informe que des colis issus d’un commerce local vont être distribués aux agents 
pour compenser l’annulation de la cérémonie des vœux. Un cheque cadeau a été fait 
également pour le personnel du CCAS.  
Il est proposé vu le contexte d’annuler les vœux à la population également. Une réunion 
publique sera organisée pour présenter les conseillers et les projets quand le contexte le 
permettra.  
 
Maison de la jeunesse : une réunion a eu lieu pour établir une solution de démarrage du 
projet d’animation jeunesse, avec un local au Val de Landrouet, pour la période janvier – 
juillet. Des achats de mobilier et de matériel seront fait en conséquence. Maxime Gachet, 
animateur jeunesse et L’AFR sont satisfaits de cette proposition et sur ses propres réseaux 
pour annoncer le début des animations.  
 
Mr Robin donne lecture d’un courrier reçu, adressé également au conseil municipal, de la 
part de Mme Truca, reprochant le manque de reconnaissance des élus lors de l’hommage 
civil pour les obsèques de René Truca, et l’absence de prise de parole du Maire. Mr Robin 



était présent à l’hommage civil et avait fait une visite au funérarium. Mais sans invitation à 
prendre la parole il peut être délicat de s’imposer, personne n’ayant sollicité la commune 
parmi les organisateurs de l’hommage. Ce n’était en aucun cas volontaire de la part des élus, 
il regrette de recevoir ce genre de courrier qui affecte beaucoup et qui se révèle fortement 
injuste.  
 
Mr Daunay fait part de remerciements sur le repas à emporter, mais aussi de retours de 
personnes qui n’étaient pas au courant, qui n’ont pas été sollicités pour passer commande. 
Certains anciens ne se déplacent plus et passent rapidement à côté de ce genre 
d’information. En temps normal, hors Covid, les personnes s’inscrivent auprès de la mairie 
pour assister au repas en salle, et un colis est proposé aux personnes qui ont un problème 
de santé les empêchant d’aller au repas en salle. Il était difficile d’envoyer 570 courriers 
d’information. L’information est passée dans Ouest France, l’Hebdomadaire, le Merdrignac 
Express, le panneau lumineux place du centre… il était difficile de communiquer plus, mais 
il ne faudra pas entretenir la frustration. Les bénéficiaires étaient tous ravis du repas.  
Les résidents du Bourgneuf et des Genets remercient pour la livraison du colis. 
 
Mme Rigollé informe qu’elle dépose les brioches et clémentines aux écoles (avec 
distribution par les enseignants et Atsems), et la séance de cinéma sera offerte comme 
habituellement.  
 
Mme Le Corre fait part d’un problème avec le passage du camion des ordures ménagères, 
mais des déchets tombent sur la voierie. Le problème vient du système de collecte et de 
compactage des déchets dans le camion. Il faut que les usagers fassent remonter le 
problème. Le référent élu (Mr Hesry) pourra aussi alerter Mr le Jan, Vice-Président.  
 
L’ordre du jour étant terminé la séance est close à 23h.   
 
 
 
 
 
 


